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Financements partagés en Europe : confusion des 
genres ou optimisation des moyens 

Débat partenarial A 
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Marie-Christine STECKEL, membre du Conseil scientifique, EUROPA 

Le débat était animé par Luc-Alain VERVISCH, Directeur associé, KALYPS SARL. 

 
Le présent atelier doit permettre de porter un regard sur un certain nombre de questions 
et de solutions relatives aux finances locales dans les pays européens. Le thème de cet 
atelier a été proposé par l’association Europa, réseau de chercheurs européens, DEXIA et 
l’AFIGESE. Il sera l’occasion d’évoquer la péréquation et le partage de la fiscalité – la 
question du partenariat public-privé étant largement traitée dans le cadre d’autres ateliers. 

I. Diversité et complexité des systèmes de péréquation en Europe 

1. La décentralisation a-t-elle un avenir en termes de financement ? (Luc-
Alain VERVISCH) 

La contrainte de l’enveloppe normée et la maîtrise par l’Etat des dotations aux collectivités 
conduisent à la fin du partage des fruits de la croissance. En outre, le garrot de la taxe 
professionnelle réformée en 2006 met en cause la taxe locale sur l’économie. Enfin, les 
échecs successifs de la réforme fiscale complètent ce contexte. 

Depuis 30 ans, le volume de compensations fiscales est passé de 4 à 32 milliards d’euros. 
De plus, les financements sont reconcentrés en raison des transferts de compétence. Le 
financement des collectivités locales n’a donc pas suivi la tendance à la déconcentration. 
A produit constant, on constate des écarts de taux qui posent la question de la répartition 
territoriale du produit et d’une réforme nouvelle. Si celle-ci doit se faire à taux équivalent, 
cela induira de fortes redistributions entre territoires par le biais de la péréquation 
horizontale.  

La péréquation verticale menée en France depuis 1994 est largement inefficace. Elle a 
diminué entre 2001 et 2006. De fait, la réforme de la DGF votée en 2004 n’est donc pas 
conforme à la constitution. La dotation de solidarité communautaire a un effet soit très 
faible, soit fluctuant, soit même négatif. Les dispositifs mis en place n’aboutissent pas aux 
objectifs recherchés. 
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L’usage des services communautaires conduit à une relative amélioration des pratiques 
d’action. L’intercommunalité permet ainsi une réduction des inégalités de service entre 
territoires. Il s’agit donc de déterminer des produits de nature financière assurant la 
redistribution, en trouvant une échelle territoriale autre que celle appliquée jusqu’alors. 
C’est le sens des réflexions en cours : déterminer le bon niveau de distribution de service 
et d’action locale. 

2. Une grande diversité des ressources au niveau européen (Dominique 
HOORENS) 

Dominique HOORENS pointe la nécessité de concilier les réflexions de long terme et 
celles plus conjoncturelles. Cet atelier part d’un constat d’empilement des financements, 
parfois croisés entre collectivités. Ce type de financement est-il souhaitable ? Il est 
impossible de répondre définitivement. Pour les petites collectivités locales, il permet le 
lancement de projets qui n’auraient pas lieu autrement. Pour d’autres, ces financements 
contribuent à alimenter une spirale inflationniste. Tant qu’ils ne sont pas interdits, ces 
financements croisés paraissent obligatoires. Ils constituent une forme de réallocation des 
ressources publiques.  

La nature de l’ensemble des ressources et leur distribution constituent bien le fond du 
sujet. Cette réflexion peut être orientée sur quelques grands principes. Les ressources 
sont de même nature dans chaque pays européen. Elles peuvent émaner des revenus 
procurés par les services, des contributions publiques (impôts levés participant aux 
services locaux, selon le principe de mutualisation des services) et de l’emprunt. 

Il est assez difficile de décrire la complexité de la situation. La dotation affectée repose sur 
une instance, du type collectivités locales, qui affecte la ressource selon un fléchage 
obligatoire. La fiscalité constitue une ressource propre basée sur le taux d’imposition. En 
réalité, les ressources se situent entre ces deux extrêmes. L’autonomie des collectivités 
locales est assez floue dans ce concept. La TIPP départementale est par exemple un 
impôt local du point de vue de la constitution. 

Par opposition aux dotations affectées, l’impôt propre est celui qui ne bénéficie qu’à une 
collectivité. Actuellement, au niveau européen, les ressources tirées de l’exploitation des 
biens et services correspondent à 16 % des ressources tandis que la fiscalité représente 
41 %. Les dotations se montent à 37 %. Les impôts les plus rencontrés en Europe sont de 
nature foncière. Les impôts locaux sur les entreprises ont des caractéristiques différentes 
selon les pays. La fiscalité partagée a tendance à se développer en Europe, et est 
considérée comme une progression par les collectivités locales des nouveaux adhérents. 
Elle constitue par exemple 75 % des impôts en Roumanie. Elle est notamment présente 
dans les pays fédéraux. En la matière, aucun modèle ne se dégage en Europe, la 
diversité étant considérable. 
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L’autonomie financière est une notion multiforme. Elle peut être caractérisée selon 
plusieurs axes : libre gestion du patrimoine immobilier, libre fixation des tarifs, utilisation 
des dotations et subventions, modalités de recours à l’emprunt, modalités de recrutement, 
etc. Se pose ensuite la question de la péréquation et des mécanismes de correction.  

La France compte parmi les pays où l’autonomie fiscale des collectivités locales est la 
plus élevée, même si elle tend à décroître. En tout état de cause, la caractérisation de 
chaque pays est un travail compliqué. Le régime de l’emprunt offre des modalités assez 
souples en France. Les dépenses et dotations affectées y sont plutôt peu importantes. 
Les modalités de recrutement laissent également une assez large liberté de manœuvre 
aux collectivités locales. 

La situation particulière des régions en termes d’autonomie financière n’existe pas en 
matière d’autonomie fiscale. Ainsi, les régions françaises ont des compétences moindres 
que celles de leurs homologues européennes, qui présentent des degrés d’autonomie 
financière différents. En outre, les régions dans les pays en voie de régionalisation ont un 
pouvoir de tutelle plus fort que celui des régions françaises. La structure budgétaire des 
régions françaises évolue, avec une dégradation du poids de la fiscalité locale, malgré 
l’apparition de nouvelles ressources (TIPP régionale, taxes sur les salaires). En France, 
l’augmentation des compétences des régions s’est doublée d’une réduction du levier 
fiscal. En tout état de cause, les régions françaises doivent néanmoins être appréhendées 
sur les structures de dépenses plutôt que sur les structures de ressources. 

II. Efficacité des systèmes de péréquation : analyse comparée des cas 
allemand et espagnol (Marie-Christine STECKEL) 

1. Des financements partagés qui s’appuient sur des identités régionales fortes  

La France est un Etat unitaire décentralisé, qui a approfondi les compétences des 
collectivités locales en 2003. Dans le même temps, la France va s’orienter dans l’Europe 
des régions. Dans ce cadre, le pouvoir des régions est amené à se développer, ce qui 
pourrait théoriquement conduire vers un fédéralisme administratif à l’allemande. 

La péréquation peut être acceptée au sens large, correspondant à une répartition des 
ressources et des dépenses. Au sens strict, il s’agit pourtant seulement d’une 
redistribution financière, verticale ou horizontale. Dans le premier cas, l’Etat redistribue 
auprès de collectivités locales infra-étatiques. Dans le deuxième, le transfert se fait entre 
collectivités locales riches et pauvres. 

La péréquation verticale doit assurer une équité dans la distribution de la ressource. Au 
contraire, la péréquation horizontale vise à assurer la solidarité. Ce mécanisme présente 
des avantages et des inconvénients. En effet, quels critères prendre en compte pour 
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permettre l’équité ? Cette question peut être résolue différemment selon les priorités et 
l’histoire de chaque pays. 

En Espagne et en Allemagne, l’identité des régions est forte. Cette solidarité est donc 
plutôt mal perçue par les collectivités locales, qui considèrent la péréquation horizontale 
comme une déresponsabilisation des collectivités pauvres. Comme la France, l’Espagne 
est un Etat unitaire. Les régions ont des compétences administratives et législatives. Dans 
un Etat fédéral comme l’Allemagne, les régions sont des entités fédérées disposant d’une 
propre souveraineté et d’une constitution. Les Länder devraient donc avoir une 
compétence financière supérieure à celle des régions espagnoles ; or c’est l’inverse. Les 
régions espagnoles ont plus d’autonomie tandis que le système de péréquation allemand 
se révèle complexe. 

L’autonomie financière peut être appréhendée sous différents angles. En Espagne, les 
régions peuvent créer des impôts, ce qui n’est paradoxalement pas le cas en Allemagne. 
Dans ces deux pays, les communautés autonomes et les Länder ont bénéficié d’une 
autonomie inscrite dans la Constitution. Le sentiment d’appartenance aux régions est fort. 
Cela leur confère une forte légitimité politique, qui induit la reconnaissance d’une 
autonomie. En échange, le pouvoir central reste le régulateur ayant pour objectif d’assurer 
la cohésion financière et sociale. Les régions doivent donc participer au nivellement par le 
haut des collectivités les plus pauvres, par le biais de la péréquation horizontale. 

Le fédéralisme consiste en une décentralisation des compétences. Le modèle anglo-
saxon vise à individualiser les collectivités, ce qui induit une très faible redistribution. Le 
modèle continental est davantage coopératif et suppose une forte redistribution, par la 
péréquation verticale autant qu’horizontale. Ce modèle exige une répartition équilibrée des 
compétences, des dépenses et des ressources. Les collectivités ne doivent pas utiliser le 
levier fiscal pour se faire concurrence. 

2. Des systèmes de péréquation hérités de l’histoire 

L’histoire de ces deux pays explique le développement de la péréquation tel qu’elle existe 
aujourd’hui. Le fédéralisme allemand est consacré par la Loi fondamentale de 1949. Les 
mêmes compétences et pouvoirs financiers ont été attribués aux Länder. Suite à la 
réunification, la péréquation a profité aux Länder de l’ex-RDA, ce qui a suscité des 
critiques dès 1999. La solidarité interrégionale a été dénoncée devant la Cour par les 
Länder de l’ouest. La Cour a statué sur la nécessité de réformer le système, amenant une 
révision de la Constitution en 2006. Une commission a été montée pour étudier la réforme 
du système de péréquation ; ces travaux n’ont toujours pas abouti à ce jour. 

En Espagne, il faut attendre 1978 pour voir consacré un Etat unitaire régionalisé. Le 
système espagnol est d’emblée asymétrique, puisque la Navarre et le Pays Basque 
obtiennent un statut de communauté autonome. D’où la signature d’un pacte autonomique 
en 1992, qui visait à homogénéiser le comportement, compétences et moyens financiers 
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des communautés. Cet objectif n’a toutefois pas pu être réalisé. La réforme de 2002 avait 
pour objet de lutter contre le déséquilibre vertical. 

L’autonomie et la fiscalité propre des communes est un principe inscrit dans la 
Constitution allemande. Elle stipule aussi le partage des ressources entre Länder, ce qui a 
paradoxalement entraîné un phénomène de recentralisation. En Espagne, la fiscalité 
propre est aussi reconnue dans la Constitution, de même que le principe de péréquation. 

Aucun de ces deux pays ne présente une situation plus satisfaisante que celle connue en 
France, où mouvement centralisateur historique a tué les régionalismes. Les régions 
françaises n’ont pas une identité comparable à leurs homologues espagnoles ou 
allemandes. La Révolution et l’Empire n’ont fait qu’accentuer le phénomène. La volonté de 
régionaliser est récente. L’Etat français est amené à évoluer et à s’interroger afin de 
mettre en place des solutions spécifiques à son territoire et son histoire. En tout état de 
cause, les outils centralisés demeurent nécessaires dans le contexte de crise mondiale 
actuel. 

III. L’avenir des systèmes de péréquation dans un contexte de crise 
financière 

1. La tentation de l’égoïsme régional (Dominique HOORENS, Marie-Christine 
STECKEL) 

Au fond, la péréquation suppose une exacerbation des différences. Il convient donc de 
s’interroger sur les moyens d’atténuer cet effet pervers voulant que les régions remettent 
en cause les systèmes de péréquation et de partage, dans un mouvement égoïste de 
repli. 

La crise financière a rappelé la prédominance du pouvoir central. En situation de 
diminution des recettes et de l’absence de leviers mobilisables, les différentes collectivités 
souhaitent éviter de participer à la péréquation. 

Les intercommunalités ont été un acteur important en matière de péréquation, notamment 
horizontale. Elles ont joué sur les prises de compétences et les dotations reversées aux 
communes membres. De plus, des dotations en matière de solidarité communautaire ont 
été instaurées à l’origine, alors qu’elles sont largement remises en cause aujourd’hui. La 
solidarité financière par le biais de la taxe professionnelle se tarit. La solidarité par la prise 
de compétence relève de questions qui auraient pu être traitées il y a une dizaine 
d’années. 

Jusqu’où péréquer les recettes de la taxe professionnelle, ce qui suppose parfois des 
sacrifices pour les communes ? La péréquation entre collectivités locales s’inscrit dans un 
système de redistribution bien plus large, particulièrement en France. La consommation 
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ne se fait pas sur le lieu de production, ce qui tend à exacerber des problématiques de 
concurrence. 

La fiscalité dont bénéficient les Länder est faible, alors que la fiscalité partagée est 
prédominante. La péréquation représente pratiquement la moitié des ressources des 
Länder. Elle repose sur un système complexe rassemblant péréquation verticale et 
horizontale. La première consiste en des subventions non-affectées, même si leur finalité 
doit permettre le nivellement vers le haut des Länder de l’ex-RDA. Dans les faits, ces 
dotations ont donc été affectées à titre transitoire. Au sein des Länder, la péréquation se 
fait au niveau des communes selon un principe de double-péréquation. Il est à noter que 
les communes reversent également une part de taxe professionnelle, ce qui complexifie le 
dispositif. Le mécanisme de péréquation horizontale ne prévoit aucune intervention du 
Bund. 

Le système de double péréquation permet d’égaliser les ressources et suppose un faible 
engagement financier du Bund. Il a cependant pour désavantage d’être particulièrement 
complexe et s’avère très critiqué par les Länder les plus riches. En tout état de cause, il 
n’est pas question pour les Allemands de remettre en cause ce dispositif, en dépit de sa 
grande complexité. Le système d’échange d’impôt permet de négocier les compétences et 
les ressources. Le processus importe donc autant que le résultat de la péréquation. 

En Espagne, le bilatéralisme basé sur le système « foral » est opaque ; certaines 
communautés autonomes ne présentant pas leur balance fiscale. Cette péréquation a été 
largement critiquée. Le financement des communautés autonomes a donc été réformé en 
2002, sur les principes de la suffisance économique, de l’autonomie financière, de la 
coresponsabilité fiscale et de la solidarité. Des instances de concertation entre l’Etat et les 
communautés autonomes ont été mises en place pour assurer la coresponsabilité fiscale. 

Le système coopératif de l’Allemagne offre des conclusions contrastées. Il constitue pour 
une réussite pour les Länder de la RFA, mais la réunification a soulevé des difficultés 
nouvelles. Ce système repose sur des compétences croisées et sur une subsidiarité. Il 
coûte très cher, mais son maintien est largement souhaité. En Espagne, le renforcement 
de l’autonomie fiscale a été minoré par une insuffisance des ressources nécessaires à 
l’élargissement de ces compétences. 

2. Vers une nécessaire refonte du système fiscal (Dominique HOORENS) 

L’autonomie fiscale est réclamée par différents acteurs. Est-il possible d’imaginer des 
impôts modernes qui gardent une capacité réelle de lien local, ou faut-il considérer que 
cette réflexion ne peut aboutir ? 

Le système fiscal actuel est périmé et doit être réformé. Partisan de laisser aux 
collectivités locales la possibilité de lever l’impôt, Dominique HOORENS retient que la 
situation a été inversée dans les communautés autonomes espagnoles, qui relèvent tous 
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les impôts et les reversent à l’Etat central. Ce dispositif leur confère un pouvoir de 
négociation supérieur auprès de l’administration centrale. 

Par ailleurs, la clarification des compétences soulève des problèmes de moyens et 
d’inégalités entre territoires. La question du financement présuppose la définition des 
compétences des différentes collectivités territoriales. 

Dans le contexte de complexification croissante, la capacité d’échanger est mise en avant. 
La clause de compétence générale, si elle est critiquée, permet néanmoins aux 
collectivités d’intervenir dans des domaines différents et d’entreprendre des démarches 
originales. Des moyens existent aujourd’hui pour construire les solutions innovantes de 
demain. 

Le partage de la ressource doit passer par un partage de la fiscalité. Plutôt que de 
distribuer un produit, il paraît préférable de discuter la répartition de l’assiette. Il existe 
divers moyens de répartir les ressources publiques ; celle-ci a un sens. Elle correspond 
d’ailleurs plus ou moins à ce qui a été fait en Allemagne. En tout état de cause, les pays 
européens tendent à s’orienter vers une fiscalité mixte. 

Le législateur national n’est pas le décideur local en Allemagne ou en Espagne ; ce n’est 
pas tout à fait le cas en France. Les partis représentés à l’Assemblée nationale espagnole 
ne sont pas ceux des communautés autonomes. De même, le cumul des mandats 
soulève des interrogations de cet ordre. A cet égard, il paraît nécessaire de plaider pour 
une déontologie pragmatique en la matière, le cumul des mandats n’étant pas en soi 
négatif. 

Les ressources propres présentent un paradoxe intéressant. Leur niveau minimal a été 
défini. Depuis plusieurs années, avec la diminution des dotations de l’Etat, la part relative 
des ressources propres a augmenté. Il est donc dans le double intérêt de l’Etat de 
restreindre les dotations, puisqu’il réalise des économies et assure aux collectivités 
locales un développement relatif des ressources propres. 

  


